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La Stratégie pancanadienne sur les émissions acidifiantes après l’an 2000

En octobre 1998, les ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux de l’Énergie et
de l’Environnement ont signé la Stratégie pancanadienne sur les émissions
acidifiantes après l’an 2000, dont l’objectif principal à long terme consiste « à
atteindre, dans tout le Canada, le seuil des charges critiques de dépôts acides
admissibles pour l’environnement ». Pour atteindre progressivement cet objectif,
la Stratégie préconise plusieurs mesures, dont :

 chercher à obtenir d’autres engagements de réduction des émissions de la
part des États-Unis;

 établir de nouvelles cibles de réduction des émissions de dioxyde de soufre
(SO2) dans l’Est du Canada;

 prévenir la pollution et protéger les régions non polluées;
 assurer la pertinence des programmes de recherche et de surveillance

concernant les pluies acides;
 faire rapport annuellement sur les émissions actuelles et prévues de SO2 et

d’oxydes d’azote (NOx), sur la conformité aux engagements internationaux

et sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la Stratégie.



iv

Table des matières

1. Introduction............................................................................................................... 1

1.1. Contexte ............................................................................................................... 1

1.2. Points saillants du rapport d’étape 2008-2009...................................................... 1

1.3. La Stratégie .......................................................................................................... 2

1.4. Mise en oeuvre de la Stratégie ............................................................................. 3

1.5. Approche du GTPA pour coordonner la mise en oeuvre de la Stratégie .............. 3

2. Le point sur les pluies acides au Canada................................................................. 5

2.1. Émissions de polluants acidifiants ........................................................................ 5

2.2. Dépôts de polluants acidifiants ........................................................................... 13

2.3. Charges critiques et dépassements dans les écosystèmes................................ 17

3. Efforts de réduction des émissions et efforts de protection des régions non polluées
et de prévention de la pollution à l’échelle du pays ....................................................... 20

3.1. Efforts provinciaux .............................................................................................. 20

3.1.1. Ontario ..................................................................................................... 20
3.1.2. Québec .................................................................................................... 22
3.1.3. Nouveau-Brunswick ................................................................................. 24
3.1.4. Nouvelle-Écosse ...................................................................................... 27
3.1.5. Terre-Neuve-et-Labrador ......................................................................... 28
3.1.6. Colombie-Britannique............................................................................... 29
3.1.7. Alberta...................................................................................................... 30
3.1.8. Saskatchewan.......................................................................................... 32
3.1.9. Manitoba .................................................................................................. 33

3.2. Engagement fédéral............................................................................................ 34

4. Poursuite de la recherche sur les causes et les effets des pluies acides ............... 37

4.1. Plan scientifique national sur les pluies acides ................................................... 37

4.1.1. État de la modélisation et de la cartographie des charges critiques et des
dépassements en milieu terrestre .......................................................................... 38
4.1.2. Atelier sur l’efficacité des méthodes actuelles d’évaluation des charges
critiques d’acidité.................................................................................................... 39
4.1.3. Atelier sur les dépôts de soufre et d’azote dans l’Ouest canadien........... 40
4.1.4. Comprendre le rôle de l’azote .................................................................. 40

5. Prochaines étapes.................................................................................................. 41



v

Liste des figures et des tableaux

Figures Page

Figure 1. Répartition des émissions de SO2 au Canada en 2008 – 1,73 Mt ……………….................. 5

Figure 2. Sources d’émissions de SO2 au Canada en 2008 – 1,73 Mt ...........…………………………. 6

Figure 3. Sources industrielles de SO2 au Canada en 2008 – 1,16 Mt......... …………………............. 7

Figure 4. Répartition des émissions de NOx au Canada en 2008 – 2,13 Mt .....……………………….. 8

Figure 5. Sources de NOx au Canada en 2008 – 2,13 Mt ..............…………………………….............. 8

Figure 6. Sources industrielles de NOx au Canada en 2008 – 0,66 Mt.........………………….............. 9

Figure 7. Émissions nationales de SO2 au Canada pendant la période 1985-2008…………………… 10

Figure 8. Émissions nationales de NOx au Canada pendant la période 1985-2008…………............... 10

Figure 9. Cartes des dépôts humides indiquant une baisse graduelle des dépôts de sulfates (SO4
2-

)
de sels non marins de 1990 à 2008……………………………………………………………. 15

Figure 10. Cartes des dépôts humides indiquant une variation des concentrations de nitrates (NO3
-
)

de 1990 à 2008…………………………………………………………………………………. 16

Figure 11. Estimations de charges critiques d’acidité (dépôts de soufre et d’azote) pour les sols
forestiers (terrestres) et les lacs (aquatiques) combinés (unités : éq/ha/an). (Source :
Environnement Canada, 2010).………………………………………………………………… 17

Figure 12. Régions du Canada où les dépôts de soufre modélisés totaux (humides plus secs)
dépassent actuellement (émissions de 2006) les charges critiques des écosystèmes
terrestres et aquatiques (unité : éq/ha/an). (Source : Environnement Canada, 2010) .… 18

Figure 13. Régions du Canada où les dépôts de soufre et d’azote modélisés totaux (humides plus
secs) de l’année de déclaration des émissions 2006 dépassent les charges critiques
des écosystèmes terrestres et aquatiques (unité : éq/ha/an). (Source : Environnement
Canada, 2010) .………………………………………………................................................ 19

Tableaux Page

Tableau 1. Émissions totales de SO2 par province et secteur (kt)...………...…………………………… 11

Tableau 2. Émissions totales de NOx par province et secteur (kt). …….………..………………………. 12

Tableau 3. Cibles de réduction du S02 pour l’Ontario, le Québec, le Nouveau-Brunswick et la
Nouvelle-Écosse.....…........................................................................................................................... 20



1

1. Introduction

1.1. Contexte

La Stratégie pancanadienne sur les émissions acidifiantes après l’an 2000 (la Stratégie) a été
signée le 19 octobre 1998 par les 26 ministres canadiens de l’Environnement et de l’Énergie pour
encadrer la gestion à long terme des pluies acides au Canada.

L’élaboration de la Stratégie répondait à un constat des scientifiques et des responsables des
politiques qui, dans les années 19901, avaient reconnu que, même si les programmes canadiens et
américains de réduction des émissions acidifiantes permettaient d’atteindre les cibles et les
plafonds fixés, des réductions beaucoup plus importantes seraient nécessaires pour stopper les
dégâts causés par les pluies acides dans l’Est du Canada.

L’entité chargée de coordonner l’exécution de la Stratégie est le Groupe de travail sur les pluies
acides (GTPA)2 du Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME). Depuis le
lancement de la Stratégie, le GTPA fait rapport aux ministres et à la population canadienne sur la
concrétisation des engagements découlant de la Stratégie, de même que sur les émissions réelles
et prévues de dioxyde de soufre (SO2) et d’oxydes d’azote (NOx).

Le présent rapport, qui était produit au départ une fois par année, s’est transformé en publication
biennale en 2006-2007 et paraît maintenant en alternance avec le rapport d’étape biennal de
l’Accord Canada-États-Unis sur la qualité de l’air, qui présente de l’information similaire.

1.2. Points saillants du rapport d’étape 2008-2009

Le présent rapport d’étape fournit un résumé des activités qui ont contribué à la mise en oeuvre
de la Stratégie en 2008 et en 2009. Il vise également à présenter un aperçu de l’état actuel des
connaissances scientifiques sur les dépôts acides pour montrer au lecteur le chemin parcouru et le
chemin qu’il reste à parcourir pour que les niveaux de dépôts soient sous le seuil des charges
critiques partout au Canada, conformément au but à long terme de la Stratégie. Le lecteur
trouvera également un bilan des émissions par province/territoire et par grand secteur
d’émissions, de même qu’une représentation graphique de l’évolution des émissions nationales
de SO2 et de NOx au cours des 20 dernières années.

De plus, le rapport d’étape décrit brièvement les récentes mesures mises de l’avant pour réduire
les émissions de polluants acidifiants dans les provinces situées dans la zone de gestion des
oxydes de soufre (ZGOS). Ce rapport fait également le point sur les engagements pris par les
différents gouvernements en vertu de la Stratégie pour la protection des régions non polluées et la

1 Par exemple, le Rapport d’évaluation 1997 sur les pluies acides au Canada (Environnement Canada, 1998)
indiquait que de grandes portions de l’Est du Canada continuaient de recevoir « deux fois plus de sulfates que les
lacs et les milieux humides ne peuvent tolérer sans subir des dommages à long terme. »
2 Ancien nom : Groupe de travail sur les émissions acidifiantes.
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prévention de la pollution. Ces engagements prennent une importance croissante à la lumière de
certaines données, selon lesquelles des régions du Manitoba et de la Saskatchewan qui se
trouvent sous le vent de grandes sources de pollution pourraient recevoir des niveaux de dépôts
acides qui dépassent les charges critiques. Considérant que la croissance de l’économie et de la
population laisse présager une augmentation des émissions acidifiantes dans l’Ouest canadien, il
apparaît clairement que des efforts supplémentaires doivent être faits pour comprendre les
dommages que risquent de causer les pluies acides dans ces régions « non polluées ».

1.3. La Stratégie

Depuis plus de 10 ans, le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) assure la
mise en oeuvre de la Stratégie pour régler le problème résiduel de pluies acides dans l’Est du
Canada et empêcher l’apparition de problèmes du même ordre dans d’autres régions du Canada.
L’élaboration de la Stratégie répondait à un constat des scientifiques et des responsables des
politiques qui, dans les années 1990, avaient reconnu que, même si les programmes canadiens et
américains de réduction des émissions acidifiantes permettaient d’atteindre les cibles et les
plafonds fixés, des réductions beaucoup plus importantes seraient nécessaires pour stopper les
dégâts causés par les pluies acides dans l’Est du Canada. Depuis la signature de la Stratégie en
1998, les gouvernements s’emploient à remplir chacun de ses engagements, qui sont autant
d’étapes vers la réalisation du but à long terme de la Stratégie – atteindre le seuil des charges
critiques de dépôts acides partout au Canada.

Le GTPA du CCME, dont le mandat est de coordonner la mise en oeuvre de la Stratégie, fait
rapport aux ministres et à la population canadienne sur l’exécution des engagements pris en vertu
de la Stratégie ainsi que sur les émissions réelles et prévues de SO2 et NOx.

Les provinces responsables de la Stratégie, à savoir l’Ontario, le Québec, le Nouveau-Brunswick
et la Nouvelle-Écosse, ont atteint et dépassé leurs cibles actuelles et futures de réduction des
émissions de SO2, tout en diminuant constamment leurs émissions de NOx. Conformément au
principe de la « protection des régions non polluées », les autres provinces/territoires ont ou bien
diminué leurs émissions de SO2 et de NOx ou en ont empêché l’augmentation malgré la
croissance de leur économie. Les graphiques de l’évolution des émissions présentés dans les
rapports respectifs des différents gouvernements donnent une meilleure idée de l’engagement de
chacun.

Au début de la mise en oeuvre de la Stratégie, les gouvernements se sont surtout employés à
diminuer leurs émissions de SO2 pour réduire les pluies acides et les dépôts acides. Récemment,
la priorité est davantage allée à la lutte contre les changements climatiques et contre les
problèmes de qualité de l’air, qui a souvent pour avantage accessoire de réduire les émissions
acidifiantes. Les gouvernements poursuivent cependant leurs travaux scientifiques sur les pluies
acides pour mieux comprendre l’ampleur de ce problème et son impact sur l’écosystème
canadien.
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1.4. Mise en oeuvre de la Stratégie

De nombreuses questions de protection de l’environnement, dont les pluies acides, relèvent à la
fois du fédéral et des provinces/territoires. Pour cette raison, le problème des pluies acides
nécessite la coopération d’un vaste éventail d’intervenants et une coordination nationale des
efforts. C’est pourquoi la Stratégie est mise en oeuvre sous l’égide du CCME, composé des
ministres de l’Environnement du gouvernement fédéral, des provinces et des territoires. Le
CCME s’attache à promouvoir la coopération entre les gouvernements et la coordination de leurs
efforts sur des questions comme la pollution atmosphérique. Pour assurer un niveau élevé de
qualité de l’environnement partout au pays, le CCME établit des normes, des stratégies et des
objectifs environnementaux cohérents à l’échelle nationale.

Le Comité de gestion de l’air (CGA), qui relève du CCME, a pour mandat de superviser les
démarches intergouvernementales sur les problèmes de qualité de l’air au Canada, à l’exclusion
des changements climatiques. Le CGA voit à l’application des normes et standards pancanadiens
relatifs à l’air, supervise les travaux des groupes de travail s’occupant des questions
atmosphériques et tient lieu de forum de discussion fédérale-provinciale-territoriale sur les
questions atmosphériques d’importance. En outre, il recommande des priorités de collaboration
sur des problèmes de qualité de l’air nouveaux ou existants, ce qui exige parfois l’élaboration de
stratégies ou de plans nationaux sur ces priorités et l’établissement de mécanismes de mise en
oeuvre.

Le GTPA relève du CGA. Conformément à son rôle, qui consiste à coordonner la mise en oeuvre
de la Stratégie et à présenter des rapports d’étape biennaux, le GTPA :
 formule des conseils sur l’application des mesures visant à atteindre le but à long terme de la

Stratégie;
 tient les consultations avec les intervenants prévues à son plan de travail;
 recommande des révisions à la Stratégie pour mieux atteindre ses objectifs;
 cerne les enjeux émergents au sujet des dépôts acides;
 suit les progrès de la science dans le dossier des pluies acides et fournit des conseils au CGA

sur les mesures à prendre.

1.5. Approche du GTPA pour coordonner la mise en oeuvre de
la Stratégie

Pour assurer la concrétisation de son but à long terme, soit le non-dépassement des charges
critiques, la Stratégie engage les ministères fédéraux, provinciaux et territoriaux de
l’Environnement et de l’Énergie à :
 chercher à obtenir d’autres engagements de réduction des émissions de la part des États-Unis;
 établir de nouvelles cibles de réduction des émissions de SO2 dans l’Est du Canada;
 prévenir la pollution et protéger les régions non polluées;
 assurer la pertinence des programmes de recherche et de surveillance concernant les pluies

acides;
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 faire rapport annuellement sur les émissions actuelles et prévues de SO2 et de NOx, sur la
conformité aux engagements internationaux et sur l’avancement de la mise en oeuvre de la
Stratégie.

La Stratégie décrit en détail l’importance de ces engagements pour la concrétisation de son but
global, qui est d’atteindre le seuil des charges critiques, mais elle n’établit pas de calendrier
précis pour chaque engagement ni ne ventile les engagements en tâches précises à exécuter.

Depuis sa création, le GTPA s’emploie à réaliser les engagements formulés dans la Stratégie en
effectuant des tâches relevant de ses attributions, par exemple :
 financer les travaux d’experts-conseils qui visent à mieux comprendre le rôle de l’azote dans

l’acidification ainsi qu’à déterminer et à cartographier les charges critiques et les
dépassements dans l’Ouest canadien;

 tenir un atelier intitulé Acid deposition critical loads: Status of methods and indicators en
mars 2009. L’objectif de l’atelier était de discuter des charges critiques d’acidité (soufre et
azote) pour évaluer l’efficacité des approches actuelles et pour formuler des recommandations
sur les moyens d’améliorer les estimations de charges critiques pour les écosystèmes au
Canada;

 tenir un atelier en avril 2009 en partenariat avec la Wood Buffalo Environmental Association
et la Cumulative Environmental Management Association. L’objectif de l’atelier était
d’examiner l’état des connaissances scientifiques sur les dépôts atmosphériques de soufre et
d’azote et leur impact sur les écosystèmes de l’Ouest canadien, de discuter des conséquences
des politiques et d’identifier des domaines de recherche et d’action pour l’avenir.

En 2006, le GTPA a effectué un examen quinquennal de la Stratégie. Parallèlement à
l’Évaluation scientifique 2004 des dépôts acides au Canada, le GTPA a défini, dans un plan
stratégique à long terme, des mesures ou des tâches précises nécessaires à l’exécution des
engagements de la Stratégie.

Le GTPA se sert de son plan stratégique à long terme pour planifier ses activités annuelles et
s’assurer qu’elles sont conformes aux objectifs de la Stratégie. Le GTPA considère également le
plan stratégique comme une liste de recommandations à l’intention des gouvernements
signataires de la Stratégie, qui leur indique les mesures à prendre pour atteindre le but à long
terme de la Stratégie – le non-dépassement des charges critiques.

Le plan stratégique à long terme se trouve sur le site Web du CCME à :
(http://www.ccme.ca/assets/pdf/artg_long_term_stratplan_f.pdf).
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2. Le point sur les pluies acides au Canada

2.1. Émissions de polluants acidifiants

Depuis l’apogée du problème des pluies acides dans les années 1970 et 1980, le gouvernement
fédéral, en collaboration avec les provinces et les territoires, a grandement progressé dans la
réduction des émissions de polluants acidifiants et dans la mise au point des activités de
surveillance, de mesure et de déclaration des émissions. Malgré ces efforts, les émissions de
polluants acidifiants comme le SO2 et NOx continuent de porter préjudice à la santé de la
population canadienne et à l’environnement. Les graphiques ci-après fournissent une ventilation
détaillée des émissions nationales de SO2 et de NOx.

La répartition des émissions de SO2 par province3 en 2008 au Canada est présentée dans la
figure 1. Les provinces de l’Alberta, de l’Ontario et du Manitoba sont responsables de 64 % des
émissions totales de SO2 au Canada.

Figure 1. Répartition des émissions de SO2 au Canada en 2008 – 1,73 Mt
Source : Émissions des principaux contaminants atmosphériques en 2008 pour le Canada, Direction
des données sur la pollution, Environnement Canada (octobre 2010)

3 L’Île-du-Prince-Édouard et les territoires, qui comptent pour moins de 1 % des émissions totales de SO2,
n’apparaissent pas dans le graphique.

Répartition des émissions de SO2 au Canada en 2008

Alb. 22 %

C.-B. 6 %

Man. 20 %

Ont. 22 %

QC 10 %

Sask.7 %

N.-É. 8 %

N.-B. 3 %
T.-N.-L. 2 %
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La contribution relative des différentes sources d’émissions de SO2 au Canada en 2008 est
illustrée à la figure 2. Il apparaît que la contribution la plus importante vient des sources
industrielles (presque le 2/3 du total des émissions) et que plus du quart des émissions de SO2

proviennent de sources non industrielles comme la production d’électricité. La production
d’électricité génère 430 kilotonnes (kt) d’émissions de SO2, alors que le total des émissions
s’élève à 1732 kt.

Figure 2. Sources d’émissions de SO2 au Canada en 2008 – 1,73 Mt
Source : Émissions des principaux contaminants atmosphériques en 2008 pour le Canada, Direction des
données sur la pollution, Environnement Canada (octobre 2010)

La figure 3 fournit un découpage plus précis des émissions de SO2 de sources industrielles. Les
plus grands émetteurs de ce groupe sont la fusion et le raffinage des métaux non ferreux et le
secteur amont de l’industrie pétrolière, responsables de près de 75 % des émissions de sources
industrielles. Parmi les autres sources figurent le secteur aval de l’industrie pétrolière et
l’aluminium, qui représentent chacun plus de 5 % des émissions industrielles totales. Les autres
émetteurs mineurs regroupés sous le titre « Total des autres industries », qui représentent environ
13 % des émissions industrielles totales, incluent les pâtes et papiers, le ciment et le béton, le fer
et l’acier, les mines de fer ainsi que les produits chimiques.

Sources d’émissions de SOx au Canada en 2008 – total de 1,73Mt

Autres sources
industrielles

33 %

Sources mobiles
et autres

émetteurs mineurs

6 %

Diverses
sources non
industrielles

3 %Production
d’électricité

25 %

Fusion et raffinage
des métaux non

ferreux

33 %
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Répartition des émissions de NOx au Canada en 2008

Alb. 36 %

C.-B. 12 %

Ont. 21 %

QC 12 %

Sask. 8 %

Man. 3 %T.-N.-L. 3 %

N.-B. 2 %

N.-É. 3 %

Figure 3. Sources industrielles de SO2 au Canada en 2008 – 1,16 Mt
Source : Émissions des principaux contaminants atmosphériques en 2008 pour le Canada, Direction des données sur
la pollution, Environnement Canada (octobre 2010)

Figure 4. Répartition des émissions de NOx au Canada en 2008 – 2,13 Mt
Source : Émissions des principaux contaminants atmosphériques en 2008 pour le Canada, Direction
des données sur la pollution, Environnement Canada (octobre 2010)

Sources industrielles de SO2 au Canada en 2008
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7 %
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6 %
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La répartition des émissions de NOx par province4 au Canada est présentée à la figure 4. Les plus
grandes émettrices parmi les provinces sont l’Alberta (36 %), suivie de l’Ontario (21 %), puis de
la Colombie-Britannique et du Québec (12 % chaque). La Saskatchewan, le Manitoba, le
Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-Labrador sont responsables du 19 %
restant des émissions totales. Cette ventilation des émissions est en phase avec le rapport d’étape
2006-2007 sur les émissions acidifiantes.

Figure 5. Sources de NOx au Canada en 2008 – 2,13 Mt
Source : Émissions des principaux contaminants atmosphériques en 2008 pour le Canada, Direction des
données sur la pollution, Environnement Canada (octobre 2010)

La figure 5 illustre la contribution relative des différentes sources d’émissions de NOx au Canada
en 2008. Alors que les transports étaient une source mineure d’émissions de SO2, ils sont de loin
la plus grande source d’émissions de NOx, représentant 54 % des émissions totales au Canada.
Les autres grandes sources d’émissions incluent la production d’électricité et le secteur amont de
l’industrie pétrolière et gazière, qui comptent respectivement pour 11 % et 21 % du total national.

Le secteur des transports, qui regroupe les émissions des aéronefs et des véhicules de transport
maritime, routier et hors route, est à l’origine de 1,1 des 2,3 mégatonnes (Mt) de NOx émises au
Canada en 2008.

4 L’Île-du-Prince-Édouard et les territoires, qui comptent pour moins de 1 % des émissions totales de NOx,
n’apparaissent pas dans le graphique.

Émissions de NOx au Canada en 2008 – 2,13 Mt
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10 %
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Transports

54 %
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La figure 6 fournit un découpage plus précis des émissions de NOx de sources industrielles. Le
secteur amont de l’industrie pétrolière compte pour 67 % (444 kt) des émissions industrielles de
NOx. D’autres secteurs de l’industrie, tels le ciment et le béton (6 %), les pâtes et papiers (5 %),
le transport et la distribution des produits pétroliers (5 %), le secteur aval de l’industrie pétrolière
(4 %), les produits chimiques (3 %), les mines et carrières (2 %), les mines de fer (2%) et
plusieurs autres sous la barre des 2 %, sont à l’origine des émissions restantes de 220 kt en 2008.

Figure 6. Sources industrielles de NOx au Canada en 2008 – 0,66 Mt
Source : Émissions des principaux contaminants atmosphériques en 2008 pour le Canada, Direction des données sur la
pollution, Environnement Canada (octobre 2010)

Les figures 75 et 85 illustrent l’évolution globale des émissions de SO2 et de NOx entre 1985 et
2008. En général, les émissions d’autres sources n’étaient pas importantes comparativement aux
émissions de sources mobiles, non industrielles et industrielles. Malgré une certaine fluctuation
observée dans les émissions globales, les émissions de SO2 ont diminué de près de 54 % et celles
de NOx de près de 13 % depuis 1985. Il convient également de mentionner qu’une diminution
constante des émissions de SO2 et de NOx a été réalisée depuis 2004 grâce à la fermeture de
centrales électriques alimentées aux combustibles fossiles et de fonderies de métaux communs
ainsi qu’à la réduction des émissions des véhicules routiers.

5 Les « autres sources » incluent l’incinération (p. ex. industrielle, commerciale, municipale, en crématorium),
diverses sources (p. ex. impression, revêtements de surface, usage général de solvants, nettoyage à sec, incendies de
structures) ainsi que des sources à ciel ouvert (p. ex. agriculture, brûlage dirigé, activités de construction, poussière
des routes, résidus miniers) et naturelles (p. ex. feux de forêt).

Sources industrielles de NOx au Canada en 2008
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Évolution des émissions nationales de SO2 de 1995 à 2008
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Figure 7. Émissions nationales de SO2 au Canada pendant la période 1985-2008
Source : Inventaire national des rejets de polluants 2010 – Sommaires et tendances des émissions de polluants atmosphériques,

novembre 2010 (incinération, sources diverses et sources à ciel ouvert et naturelles non incluses)
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Figure 8. Émissions nationales de NOx au Canada pendant la période 1985-2008
Source : Inventaire national des rejets de polluants 2010 – Sommaires et tendances des émissions de polluants atmosphériques,

novembre 2010 (incinération, sources diverses et sources à ciel ouvert et naturelles non incluses)

Les tableaux 1 et 2 plus bas présentent, pour chaque province, les données de 2008 sur les
émissions de SO2 et de NOx de divers secteurs sources. Le tableau 1 montre que les émissions de
SO2 en 2008 étaient nettement en deçà du plafond national de 3,2 Mt. Le total des émissions
nationales de SO2 (1,73 Mt) est, en fait, inférieur au plafond établi pour la ZGOS (1,75 Mt).
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Tableau 1. Émissions totales de SO2 par province et secteur (kt)

Plafonds Plafonds
1994-
1999 2005

2010/
2015 2008

1994-
1999 2005

2010/
2015 2008

Colombie-Britannique Nouveau-Brunswick
Secteur pétrolier et
gazier amont 46

Extraction et fusion de
métaux non ferreux 7

Extraction et fusion de
métaux non ferreux 5 Pâtes et papiers 7

Pâtes et papiers 11 Production d’électricité 23

Transports 22 Autres 12

Autres 15 Total 175 122,5 87,5 49

Total S.O. S.O. S.O. 99 Nouvelle-Écosse 2010 2015

Alberta Production d’électricité 145 108.75 72.5 60.9 108
Secteur pétrolier et
gazier amont 107 Autres 29

Sables bitumineux 116 Total 189 142 142 119.07 137

Production d’électricité 124 Île-du-Prince-Édouard

Autres 30 Production d’électricité <0.5

Total S.O. S.O. S.O. 377 Autres 2

Saskatchewan Total 5 S.O. S.O. 2

Production d’électricité 91 Terre-Neuve-et-Labrador
Secteur pétrolier et
gazier amont 21 Raffinage de pétrole 13

Autres 11 Mines de fer 8

Total S.O. S.O. S.O. 123 Production d’électricité 5

Manitoba Autres 17
Extraction et fusion de
métaux non ferreux 346 Total 45 60 60 43

Autres 4 Yukon

Total 550 S.O. S.O. 350 Total S.O. S.O. S.O. 1

Ontario Territoires du Nord-Ouest
Extraction et fusion de
métaux non ferreux 192 Mines et carrières <0.5

Raffinage de pétrole 34
Secteur pétrolier et gazier
amont <0.5

Autres sources
industrielles 54 Autres <0.5

Production d’électricité 76 Total S.O. S.O. S.O. <0.5

Autres 26 Nunavut

Total 885 S.O. 442,5 382 Total S.O. S.O. S.O. <0.5

Québec SOMA
Extraction et fusion de
métaux non ferreux 21 Total 1 750 1 750 1 750 673

Alumineries 57 Canada

Raffinage de pétrole 12 Total 3 200 3 200 3 200 1733

Pâtes et papiers 10

Autres 71

Total 500 300 250 171
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Note : Il est possible que la somme des valeurs pour les différents secteurs dans chacune des provinces ne corresponde pas aux
totaux provinciaux, et que la somme des totaux provinciaux ne corresponde pas au total pour le Canada, ceci parce que
les valeurs ont été arrondies.
S.O. = Sans objet
Les sommaires d’émissions ne comprennent pas les émissions attribuables aux sources à ciel ouvert (par exemples, les
lieux d’enfouissement) ou aux sources naturelles (par exemple, les feux de forêt).
Le plafond de Terre-Neuve-et-Labrador est un plafond provincial, qui ne fait pas partie de la Stratégie pancanadienne sur
les émissions acidifiantes. Ce plafond exclut les sources au large des côtes, qui ne sont pas régies par le ministère de
l’Environnement et de la Conservation.

Source : Les données de 2008 sont tirées de l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP), octobre 2010. Les inventaires
d’émissions nationaux, provinciaux et territoriaux ont été constitués par Environnement Canada en collaboration avec
diverses autorités, à partir de renseignements et de statistiques compilés à l’aide d’enquêtes à participation volontaire ou
obligatoire, des données relatives aux permis et de modèles. À compter de 2002, nous avons utilisé les données que les
sources ponctuelles fixes sont tenues de déclarer à l’INRP.

Comme l’indique le tableau 2, le total des émissions nationales de NOx en 2008 s’élève à 2,1 Mt,
ce qui est en deçà du plafond national de 2,5 Mt. La source d’émissions de NOx la plus
importante au Canada demeure le secteur des transports, responsable d’un peu plus de la moitié
du total des émissions nationales.

Tableau 2. Émissions totales de NOx par province et secteur (kt)

Plafonds Plafonds

1994 et au
delà 2008

1994 et
au delà 2008

Colombie-Britannique Nouvelle-Écosse

Sources fixes 92 Sources fixes 29

Transports 163 Transports 43

Total S.O. 255 Total S.O. 72

Alberta
Île-du-Prince-
Édouard

Sources fixes 517 Sources fixes 1

Transports 237 Transports 5

Total S.O. 754 Total S.O. 6

Saskatchewan Terre-Neuve-et-Labrador

Sources fixes 65 Sources fixes 20

Transports 100 Transports 34

Total S.O. 165 Total S.O. 54

Manitoba Yukon

Sources fixes 8 Sources fixes <0.5

Transports 59 Transports 1

Total S.O. 67 Total S.O. 1

Ontario Territoires du Nord-Ouest

Sources fixes 138 Sources fixes 7

Transports 297 Transports 2

Total S.O. 435 Total S.O. 9

Québec Nunavut

Sources fixes 63 Sources fixes 3

Transports 195 Transports 1

Total S.O. 258 Total S.O. 4

Nouveau-Brunswick Canada

Sources fixes 26 Total 2 514 2 135

Transports 27

Total S.O. 53
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Note : Il est possible que la somme des valeurs pour les différents secteurs dans chacune des provinces ne corresponde pas aux
totaux provinciaux, et que la somme des totaux provinciaux ne corresponde pas au total pour le Canada, ceci parce que
les valeurs ont été arrondies.
S.O. = Sans objet
Les sommaires d’émissions ne comprennent pas les émissions attribuables aux sources à ciel ouvert (par exemples, les
lieux d’enfouissement) ou aux sources naturelles (par exemple, les feux de forêt).

Source : Les données de 2008 sont tirées de l’Inventaire national des rejets de polluants (INRP), octobre 2010. Les inventaires
d’émissions nationaux, provinciaux et territoriaux ont été constitués par Environnement Canada en collaboration avec
diverses autorités, à partir de renseignements et de statistiques compilés à l’aide d’enquêtes à participation volontaire ou
obligatoire, des données relatives aux permis et de modèles. À compter de 2002, nous avons utilisé les données que les
sources ponctuelles fixes sont tenues de déclarer à l’INRP.

La croissance démographique et économique de l’Ouest canadien entraîne une augmentation des
émissions acidifiantes dans certaines régions. Cette augmentation laisse craindre que les
provinces de l’Ouest (certaines d’entre elles abritant des sols aussi sensibles aux pluies acides que
les sols de l’Est canadien) montrent bientôt des signes d’acidification comparables à ce qu’a
connu l’Est du Canada. Pour cette raison, le GTPA et d’autres parties concernées par les pluies
acides au Canada commencent à tourner leur attention vers l’Ouest canadien lorsque vient le
moment de développer des données sur les charges critiques ou de mener diverses activités
scientifiques.

2.2. Dépôts de polluants acidifiants

Les émissions acidifiantes (SO2 et NOx) de sources ponctuelles et régionales se déposent à la
surface de la Terre (sous forme de sulfates [SO4

2-] et de nitrates [NO3
-]) dans la pluie et la neige,

les particules et les gaz et/ou dans l’eau des nuages et la brume. Il est essentiel d’avoir des
données spatiales et temporelles sur les dépôts totaux de ces polluants pour déterminer quelles
régions du pays sont vulnérables aux pluies acides et les changements que l’on peut observer
compte tenu des mesures de réduction antérieures et proposées.

Au Canada, des données sur les dépôts humides sont actuellement recueillies dans plus de
70 stations du Réseau canadien d’échantillonnage des précipitations et de l’air (RCEPA) et de
plusieurs réseaux de surveillance provinciaux. Les données communiquées par ces réseaux et par
les réseaux américains sont archivées dans la Base de données nationales sur la chimie de
l’atmosphère (NAtChem) et analysées par le système d’analyse. Les cartes ci-dessous présentent
une comparaison géographique des concentrations de dépôts humides (kg/ha/an) en Amérique du
Nord de 1990 à 2008 (année étudiée la plus récente) aussi bien pour les dépôts de sulfates
provenant de sels non marins que pour les dépôts de nitrates. Certaines stations d’échantillonnage
ont été fermées au fil des ans, et de grandes portions du territoire canadien ne sont actuellement
pas couvertes. Vu le manque de données, il est impossible de tracer des isohypses sur le territoire
canadien au nord du 49e degré de latitude Nord; des points ont été simplement placés.

Les dépôts humides de sulfates de sels non marins atteignent généralement leur maximum dans
l’est de l’Amérique du Nord sur un axe sud-ouest nord-est (figure 9). On entend par « sulfates de
sels non marins » les sulfates d’origine exclusivement anthropique. Les cartes montrent que les
dépôts humides de sulfates non marins ont diminué de façon significative dans une grande partie
de l’est du Canada et de l’est des États-Unis au cours des vingt dernières années grâce à la mise
en oeuvre du Programme de lutte contre les pluies acides dans l’est du Canada, de la Stratégie
pancanadienne sur les émissions acidifiantes et de la loi sur la qualité de l’air des États-Unis
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(U.S. Clean Air Act), qui ont entraîné une réduction des émissions de SO2. Les parties du
Bouclier canadien vulnérables aux pluies acides en Ontario, au Québec, en Nouvelle-Écosse et au
Nouveau-Brunswick ont reçu moins de 20 kg S/ha/an.

À l’instar des dépôts humides de sulfates, les niveaux les plus élevés de dépôts humides de
nitrates sont observés dans l’est de l’Amérique du Nord (figure 10). Les cartes montrent que les
dépôts humides de nitrates ont cependant beaucoup diminué, particulièrement depuis l’année
2000. En 2008, les dépôts humides de nitrates étaient également inférieurs à 20 kg/ha/an. Les
données relatives aux dépôts dans les provinces de l’Ouest sont très sommaires, mais de façon
générale, les niveaux de dépôts humides de sulfates et de nitrates sont actuellement plus bas dans
l’Ouest que dans l’Est canadien. Les distributions de dépôts secs n’apparaissent pas ici, même si
les dépôts secs représentent une part importante des dépôts totaux de soufre et d’azote, surtout
dans l’Ouest canadien. Les données sur les dépôts totaux (humides + secs) sont essentielles pour
bien évaluer les effets sur les écosystèmes et la vulnérabilité du milieu aux dépôts acides (c.-à-d.
dépassements de charges critiques).
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Figure 9 – Cartes des dépôts humides indiquant une baisse graduelle des dépôts de sulfates (SO4
2-) de sels non marins de 1990 à 2008

(source : Environnement Canada, 2010).
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Figure 10 – Cartes des dépôts humides indiquant une variation des concentrations de nitrates (NO3
-) de 1990 à 2008 (source : Environnement

Canada, 2010).



2.3. Charges critiques et dépassements dans les écosystèmes

Afin d’évaluer l’ampleur des réductions à apporter aux émissions acidifiantes pour protéger les
écosystèmes vulnérables, le Canada recourt au concept des charges critiques, c’est-à-dire la
quantité maximale de dépôts acides qu’un écosystème peut supporter à long terme avant d’être
gravement perturbé. La charge critique est donc une mesure de la vulnérabilité d’un écosystème
donné à long terme. Un dépassement de la charge critique correspond à la quantité de dépôts
acides reçue au-delà de ce seuil (dépassement = dépôts acidifiants – charge critique). Les charges
critiques des écosystèmes aquatiques, établies principalement dans l’Est du Canada et exprimées
en termes de dépôts de soufre seulement, ont eu de l’influence pendant l’élaboration de la
Stratégie à la fin des années 1990. Depuis, la détermination des charges critiques a évolué et
intègre les écosystèmes forestiers et l’influence des dépôts d’azote. Des estimations de charges
critiques, exprimées en termes de dépôts acides totaux, c.-à-d. dépôts humides plus dépôts secs de
soufre et d’azote (en équivalents/ha/an), sont maintenant disponibles pour les écosystèmes
aquatiques et forestiers de l’Est et de l’Ouest du Canada (figure 11).

F
f
E

Changement d’unités
Étant donné que les charges critiques sont maintenant exprimées pour le soufre et l’azote combinés et
que ces composés ont des masses atomiques différentes, on emploie maintenant comme unités de
mesure des équivalents de charge ou des moles de charge par hectare par année (éq/ha/an ou
molc/ha/an), les deux unités étant interchangeables et utilisées dans le présent rapport. Les charges
critiques combinées ne peuvent plus être déclarées en kg/ha/an comme c’était le cas dans les années
1980 et 1990. Comme point de référence cependant, soulignons que 400 éq/ha/an = 19,2 kg SO4

2-
17

igure 11 – Estimations de charges critiques d’acidité (dépôts de soufre et d’azote) pour les sols
orestiers (terrestres) et les lacs (aquatiques) combinés (unités : éq/ha/an). (Source :
nvironnement Canada, 2010).

/ha/an, ce qui se rapproche de la cible de 20 kg SO4
2-

/ha/an qui avait été fixée en 1983.
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La valeur de la charge critique (CC) qui apparaît dans chaque maille (figure 11) est la valeur la
plus basse entre la valeur de la CC du milieu aquatique au 5e percentile et la valeur de la CC du
milieu terrestre au 5e percentile dans la distribution des valeurs à l’intérieur de chaque maille. En
choisissant la valeur du 5e percentile, on assure une protection de 95 % des écosystèmes. La
valeur la plus basse est représentative de l’écosystème le plus vulnérable. La majeure partie des
valeurs de CC cartographiées se rapportent à des sols forestiers compte tenu que les données
pédologiques disponibles (basées sur les cartes d’occupation du sol et de pédopaysages) couvrent
généralement une région géographique plus vaste que les données sur l’état chimique des lacs.
Les valeurs de CC extrêmement faibles (mailles rouges) sont généralement déterminées par des
CC de lacs. Il y a des écosystèmes à faibles CC (mailles rouges, oranges et jaunes) dans chaque
province canadienne. La plus grande concentration de faibles valeurs de CC se trouve le long des
montagnes côtières de la Colombie-Britannique; dans le nord de la Saskatchewan et du Manitoba;
et dans diverses régions de l’Ontario, de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse et du
sud du Nouveau-Brunswick. À mesure que de nouvelles données sur l’état chimique des lacs
seront obtenues des relevés en cours et projetés, il est probable qu’apparaîtra un plus grand
nombre de mailles à très faibles valeurs selon la méthode actuelle de caractérisation des charges
critiques.

Les dépassements de charges critiques des écosystèmes combinés ont été estimés d’après les
dépôts totaux (humides et secs) de soufre seulement (figure 12) et d’après les dépôts totaux de
soufre et d’azote (figure 13) générés par le modèle de la qualité de l’air AURAMS (A Unified
Regional Air quality Modelling System) d’Environnement Canada pour l’année de déclaration
des émissions 2006.

Figure 12 – Régions du Canada où les dépôts de soufre modélisés totaux (humides plus secs) dépassent
actuellement (émissions de 2006) les charges critiques des écosystèmes terrestres et aquatiques (unité :
éq/ha/an). (Source : Environnement Canada, 2010).



19

Les dépôts de soufre demeurent le principal agent responsable de l’acidification des écosystèmes
au Canada6. À ce titre, les estimations de dépôts de soufre qui dépassent les charges critiques sont
révélatrices de l’impact immédiat des niveaux actuels de dépôts acides sur l’environnement. Les
zones colorées de la figure 12 sont actuellement à risque de subir ou de continuer à subir des
dommages attribuables à des quantités excessives de dépôts de soufre (supérieures aux charges
critiques), et ce, en dépit de la réduction des émissions au Canada et aux États–Unis. Ces zones
comprennent le littoral sud de la Colombie-Britannique, le nord de l’Alberta et de la
Saskatchewan, la frontière de la Saskatchewan et du Manitoba, le sud de l’Ontario et du Québec
ainsi que le sud du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve-et-Labrador.
Bien que les charges critiques soient plus élevées (à cause d’un grand pouvoir tampon) dans le
sud de l’Ontario et du Québec (figure 11), elles sont tout de même en dépassement à cause des
niveaux élevés de dépôts de soufre totaux attribuables aux sources locales et à grande distance
d’émissions au Canada et aux États-Unis.

Figure 13 – Régions du Canada où les dépôts de soufre et d’azote modélisés totaux (humides plus secs) de
l’année de déclaration des émissions 2006 dépassent les charges critiques des écosystèmes terrestres et
aquatiques (unité : éq/ha/an). (Source : Environnement Canada, 2010).

Bien que les dépôts d’azote soient en majeure partie retenus dans la portion terrestre des bassins
versants, la capacité de rétention des bassins versants est limitée et l’excès d’azote risque d’être
lessivé7. Le lessivage de nitrates indique que les dépôts d’azote sont acidifiants au même titre que
les dépôts de soufre. Les zones colorées de la figure 13 désignent des zones où les écosystèmes
sont à risque de subir des dommages à long terme à cause des dépôts de soufre et d’azote si
l’acidification par l’azote devient un problème étendu. On considère que les estimations de
dépassements qui incluent à la fois les dépôts de soufre et les dépôts d’azote donnent une mesure
plus précise des effets potentiels à long terme des niveaux actuels de dépôts acides. Ils donnent
cependant une mesure plus pessimiste des effets à court terme.

6 Jeffries, D.S., D.K. McNicol, R.C. Weeber (2005). « Chapitre 6 : Effets sur la chimie et le biote aquatiques », dans
Évaluation scientifique 2004 des dépôts acides au Canada, Downsview, Ontario, Environnement Canada, Service
météorologique du Canada.
7 Houle, D. (2005). « Chapitre 5 : « Les effets sur les forêts et les sols », dans Évaluation scientifique 2004 des dépôts
acides au Canada, Downsview, Ontario, Environnement Canada, Service météorologique du Canada.
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3. Efforts de réduction des émissions et efforts de protection
des régions non polluées et de prévention de la pollution à
l’échelle du pays

3.1. Efforts provinciaux

Au départ, les quatre provinces de l’Est les plus touchées par les pluies acides (Ontario, Québec,
Nouvelle-Écosse et Nouveau-Brunswick) ont établi les cibles de réduction du SO2 ci-dessous
(tableau 3) pour réduire les niveaux de dépôts acides conformément à la Stratégie. Ces provinces,
de même que les autres provinces touchées dans une moindre mesure par ce problème, ont
convenu d’appliquer le principe de la protection des régions non polluées (PRNP) et de prendre
des mesures pour que soit appliquée aux nouvelles sources une approche de prévention de la
pollution. Les gouvernements doivent prendre les mesures nécessaires pour que toutes les régions
du Canada atteignent le seuil des charges critiques dans l’avenir. Pour ce faire, ils doivent gérer
les émissions de SO2 et de NOx de façon à ce que les niveaux de dépôts demeurent en deçà des
charges critiques et que les régions actuellement en deçà des charges critiques restent « non
polluées ». La prévention de la pollution désigne l’utilisation de procédés, de pratiques, de
matériaux et d’énergie qui évitent ou réduisent au minimum la formation de polluants.

Tableau 3 : Cibles de réduction du S02 pour l’Ontario, le Québec, le Nouveau-
Brunswick et la Nouvelle-Écosse (établies en 2000 et 2001)

Province Plafonds de l’ancien
Programme sur les
pluies acides dans
l’Est du Canada

Plafonds établis pour la
Stratégie pancanadienne sur
les émissions acidifiantes (kt)

Échéances
pour l’atteinte

Ontario 885 kt  442,5 (réduction de 50 %) 2015

Québec 500 kt  300 (réduction de 40 %)
 250 (réduction de 50 %)

2002
2010

Nouveau-
Brunswick

175 kt  122,5 (réduction de 30 %)
 87,5 (réduction de 50 %)

2005
2010

Nouvelle-
Écosse

189 kt  142 (réduction de 25 %)
 94,5 (réduction cumulative de

50 %) a

2005
2010

a Prendre note que 94,5 kt était une cible de réduction et non un plafond. L’objectif de la Nouvelle-Écosse était de réduire les émissions
de SO2 de 25 % par rapport au plafond existant pour 2005, puis de continuer à réduire les émissions des sources existantes pour
atteindre une cible de réduction cumulative de 50 % en 2010.

3.1.1. Ontario

État des émissions
L’Ontario a atteint sa cible 2015 de réduction des émissions de SO2 en 2007 et l’a dépassée de
près de 14 % en 2008 avec des émissions totales de 382 kt. La plus grande source d’émissions
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de SO2 demeure le secteur de l’extraction et de la fusion de métaux non ferreux (192 kt ou 50 %),
suivi du secteur de la production d’électricité (76 kt ou 20 %). Les émissions de NOx ont
également diminué de 5 % par rapport à 2007 et de 32 % depuis 2000, le secteur des transports
étant à l’origine de 68 % des émissions totales de 435 kt.

Évolution de la réduction des émissions de SO2 en Ontario
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Mesures et politiques
Entre 2007 et 2008, les centrales électriques au charbon de l’Ontario ont réduit leurs émissions de
SO2 de 28 % et leurs émissions de dioxyde d’azote (NO2) de 16,5 %. Des données préliminaires
indiquent que la tendance à la baisse des émissions de SO2 s’est poursuivie en 2009. En 2008,
l’Ontario Power Generation (OPG) a enregistré son taux d’émissions acidifiantes totales le plus
bas de son histoire – 4,53 grammes/kWh, un taux 25 % plus bas qu’il y a dix ans. De plus, de
faibles taux d’émissions et une diminution de la production d’électricité à partir de charbon,
principalement attribuable à une diminution de la demande d’énergie et à un recours accru à des
combustibles de remplacement moins polluants, ont permis aux centrales à combustibles fossiles
d’enregistrer leurs plus faibles émissions de gaz acides en 25 ans. À titre d’exemple, mentionnons
que les générateurs de la centrale au charbon de Lambton, qui sont équipés de systèmes de
désulfuration des gaz de combustion et de réduction catalytique sélective (RCS) pour réduire les
émissions de NOx, sont considérés parmi les moins polluants en Amérique du Nord.

L’Ontario fait également beaucoup progresser la première initiative de lutte contre la pollution
atmosphérique et les changements climatiques en importance au Canada, alors que l’OPG
s’apprête à fermer quatre générateurs électriques au charbon en 2010, quatre ans avant l’échéance
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prévue de 2014. Dans la foulée de la Loi sur l’énergie verte de 2009 (voir
http://www.mei.gov.on.ca/fr/energy/index.php?page=gea), qui vise à convertir la province à la
production d’électricité à partir d’énergie verte, l’OPG continuera d’explorer la possibilité de
convertir ses onze générateurs restants à d’autres types de combustibles comme la biomasse, une
source de combustible renouvelable qui non seulement approvisionnerait l’Ontario en énergie
renouvelable, mais pourrait aussi donner une nouvelle vocation aux centrales au charbon
existantes, qui fermeront progressivement leurs portes dans les prochaines années. La centrale
d’Atikokan sera la première que l’OPG cherchera à convertir à la biomasse avant l’année cible
2012.

Grâce à ces fermetures et à ces conversions aux combustibles de remplacement, l’Ontario est en
passe de devenir l’une des premières provinces au Canada à éliminer sa production d’électricité à
partir de charbon. Depuis octobre 2003, l’Ontario a conclu des contrats représentant un nouveau
bloc d’énergie renouvelable de plus de 5 000 MW issu de projets de grande et de petite envergure
en Ontario. Certains de ces projets (plus de 1 400 MW) sont rendus à la phase commerciale et
génèrent de l’électricité propre à partir de ressources éoliennes, hydrauliques et solaires ou de
bioressources.

De plus, en 2008 et 2009, l’Ontario a continué à remplir les obligations du Canada en vertu de
l’Annexe sur l’ozone de l’Accord Canada – États-Unis sur la qualité de l’air - Zone de gestion des
émissions de polluants (ZGEP) en maintenant les émissions des centrales aux combustibles
fossiles en deçà du plafond d’émissions annuelles de NOx de 39 kt. Les émissions de NO2 et de
SO2 des installations industrielles visées par le règlement sur les émissions industrielles de NOx et
de SO2 (règl. de l’Ontario 194/05 intitulé Industry Emissions – Nitrogen Oxides and Sulphur
Dioxide) ont également diminué chaque année depuis 2006 à cause de plusieurs facteurs,
notamment une baisse de l’activité économique et les améliorations apportées à certaines
installations.

En outre, en 2008, le programme d’inspection et d’entretien des véhicules Air pur Ontario a
réduit les émissions de NOx et d’hydrocarbures (HC), deux polluants à l’origine du smog, de
8 578 tonnes et de plus de 19 480 tonnes respectivement. Le programme Air pur a notamment
permis de réduire les émissions de NOx, de HC et de monoxyde de carbone (gaz toxique) des
véhicules légers de plus de 35 %. Ces réductions ont été attribuées à la réparation des dispositifs
antipollution exigée par le programme ainsi qu’aux bénéfices des réparations des années
antérieures et à un meilleur entretien des véhicules. Enfin, en 2008, le programme Air pur Ontario
pour véhicules lourds a permis de réduire les émissions de particules de 234 tonnes.

3.1.2. Québec

État des émissions
Le Québec a dépassé sa cible 2010 de réduction des émissions de SO2 en 2002 et a enregistré des
émissions totales de 171 kt en 2008, 32 % en deçà de cette même cible. La plus grande source
d’émissions de SO2 est l’industrie de l’aluminium (57 kt ou 33 %), suivie du secteur de
l’extraction et de la fusion des métaux non ferreux (21 kt ou 12 %). Les émissions de NOx ont
également diminué de 4 % par rapport à 2007 et de 14 % depuis 2000. Le secteur des transports
est à l’origine de 75 % des émissions totales de NOx (258 kt) dans la province.

http://www.mei.gov.on.ca/fr/energy/index.php?page=gea
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Évolution de la réduction des émissions de SO2 au Québec
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Mesures et politiques
Le Québec a un ensemble de politiques et de programmes permanents qui visent à poursuivre la
réduction des émissions acidifiantes.

Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs (MDDEP) exige que
les nouvelles installations industrielles utilisent des technologies qui limitent les émissions de
SO2 et de NOx. Cette exigence s’applique également aux projets industriels assujettis à la
procédure d’évaluation environnementale du Québec.

Le Plan d’action 2006-2012 sur les changements climatiques (PACC) du Québec prévoit des
mesures pour réduire les gaz à effet de serre (GES) et, de ce fait, les émissions de SO2 et de NOx.
Certaines mesures visent spécifiquement les secteurs de l’énergie, des transports, de l’agriculture
et des forêts.

L’Agence de l’efficacité énergétique (AEE) aide les consommateurs de mazout lourd à prendre le
virage du développement durable et à améliorer leur position concurrentielle en réduisant leur
consommation. Une aide financière est offerte pour la réalisation d’analyses, pour l’implantation
de mesures d’efficacité énergétique visant le mazout lourd ou pour la conversion à des sources
d’énergie moins polluantes, tels le gaz naturel et la biomasse forestière. Ce programme est
financé par le Fonds vert dans le cadre de l’action 1 du PACC. De l’information sur les autres
programmes offerts par l’AEE est disponible à http://www.aee.gouv.qc.ca/. Le programme pour
la réduction de la consommation de mazout lourd, annoncé en novembre 2007, a officiellement

http://www.aee.gouv.qc.ca/


24

été lancé en juin 2008. Le programme a permis de réduire la consommation de mazout lourd
d’environ 110 millions de litres les deux premières années. Il a également permis de réduire les
gaz à effet de serre de 450 kt malgré les retards accusés dans le lancement des nouveaux
programmes et la situation économique en 2008. Depuis 2009, les réductions de GES sont de
l’ordre de 700 kt d’équivalent CO2. L’objectif du programme de réduire les émissions de GES
d’un million de tonnes par année d’ici 2012 est tributaire d’une réduction de la consommation de
mazout lourd de 510 millions de litres par année. La réduction de la consommation de mazout
lourd se traduit par une réduction du SO2 d’environ 15 kt (en supposant une teneur en soufre de
1,5 %).

En septembre 2008, le gouvernement du Québec a adopté un règlement sur la cogénération à la
biomasse. Hydro-Québec a lancé un appel d’offres pour l’achat de 125 MW d’électricité produite
par cogénération en avril 2009. Hydro-Québec a annoncé les huit soumissions retenues le
18 décembre 2009.

De plus, en février 2009, le gouvernement du Québec a publié un plan d’action pour la
valorisation de la biomasse forestière. L’utilisation de la biomasse forestière réduit la
consommation de combustibles fossiles et, par conséquent, les émissions de GES et de SO2. Le
plan d’action est disponible à l’adresse suivante :
http://mrnf.gouv.qc.ca/publications/forets/entreprises/plan-action-biomasse.pdf. Il est encore trop
tôt pour voir les résultats de ce plan d’action en termes de réduction des NOx et du SO2.

Enfin, le gouvernement du Québec a l’intention de continuer à développer l’énergie
hydroélectrique et l’énergie éolienne et à promouvoir l’efficacité énergétique, comme en
témoigne sa stratégie énergétique. À cet égard, mentionnons le communiqué d’Hydro-Québec du
5 mai 2008, qui annonce la sélection de projets totalisant 2 004,5 MW dans le cadre de son appel
d’offres pour l’achat d’énergie éolienne produite au Québec. Le 30 avril 2009, Hydro-Québec a
également annoncé le lancement d’un appel d’offres pour l’achat de deux blocs d’énergie
éolienne distincts de 250 MW, l’un issu de projets autochtones et l’autre, de projets
communautaires. Les projets qui font appel à l’énergie éolienne ou hydroélectrique fournissent au
Québec une source d’énergie propre sans émissions de NOx et de SO2.

3.1.3. Nouveau-Brunswick

État des émissions
Le Nouveau-Brunswick a atteint ses cibles de réduction des émissions de SO2 chaque année
depuis leur établissement en l’an 2000. En fait, le Nouveau-Brunswick a atteint sa cible de
réduction de 2005 en 2002 et sa cible de 2010 en 2006. En 2008, les émissions totales de SO2 du
Nouveau-Brunswick s’élevaient à 49 kt, ce qui représente une réduction de 74 % par rapport aux
niveaux d’émissions de 1990 (189 kt). La majeure partie de ces réductions a été réalisée grâce à
l’installation de dispositifs de désulfuration des gaz de combustion et d’autres équipements
d’épuration dans les principales sources d’émissions de SO2 comme la centrale électrique de
Coleson Cove. La plus grande source d’émissions de SO2 au Nouveau-Brunswick est le secteur
de la production d’électricité, qui génère 22 kt d’émissions (45 % des émissions totales de SO2)
dans la province. En 2008, les émissions de NOx ont affiché une baisse de 5 % par rapport aux
niveaux de 2007 et de plus de 30 % par rapport aux niveaux de 2000. En 2008, les émissions

http://mrnf.gouv.qc.ca/publications/forets/entreprises/plan-action-biomasse.pdf
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totales de NOx s’élevaient à 53 kt, le secteur des transports et le secteur des sources fixes étant
chacun responsables d’environ la moitié des émissions de NOx émises au Nouveau-Brunswick.
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Mesures et politiques
Les principaux émetteurs de l’industrie ont poursuivi leurs efforts de réduction des émissions.
L’importante réduction des émissions de SO2 dans le secteur de l’électricité, combinée à
l’adoption de combustibles moins polluants et aux efforts de lutte contre la pollution dans les
secteurs du raffinage pétrolier, des pâtes et papiers et de l’extraction et la fusion des métaux
communs, a permis de réduire les émissions de SO2 de plus de 74 % par rapport aux niveaux de
1990. L’emploi de systèmes de désulfuration des gaz de combustion et d’électrofiltres à voie
humide (pour l’enlèvement des particules) à la centrale thermique de Coleson Cove ainsi que
l’installation d’une unité de traitement des gaz résiduaires aux amines dans l’unité de
récupération du soufre de la raffinerie Irving Oil, ont permis de réduire sensiblement les
émissions de SO2 dans le bassin atmosphérique de Saint John. Aussi la centrale de Grand Lake
a-t-elle remplacé celle de Coleson Cove comme principale source ponctuelle d’émissions de SO2

dans la province. Des réductions supplémentaires des émissions de SO2 de l’ordre de 20 à 25 kt
sont à prévoir en 2010 en raison de la désaffectation de la centrale de Grand Lake. L’énergie
nucléaire demeurera une importante source d’énergie pour la province, et la réfection de la
centrale nucléaire de Point Lepreau réduira la dépendance de la province envers les combustibles
fossiles pour les 20 à 30 prochaines années.
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À l’instar de plusieurs autres provinces, le Nouveau-Brunswick entretient un réseau de
surveillance des pluies acides. En fonction depuis le début des années 1980, le réseau du
Nouveau-Brunswick comporte 13 stations de surveillance en activité, mais en a déjà compté
jusqu’à 18 par le passé. Les stations sont principalement situées dans des régions rurales,
éloignées des sources locales de pollution. Comme le montre le graphique ci-dessous, les
tendances à long terme mesurées à ces stations indiquent que les dépôts de sulfates et les
concentrations de polluants acides dans les précipitations diminuent depuis la fin des
années 1980, une baisse qui fait écho aux réductions des émissions de SO2 dans l’Est du Canada
et aux États-Unis au cours de la même période. En plus de surveiller la composition chimique des
précipitations, le Nouveau-Brunswick surveille périodiquement une centaine de lacs pour évaluer
les effets des dépôts acides sur la chimie des lacs. Le dernier relevé a été achevé en 2006. Même
si certains lacs montrent des signes d’amélioration, les dépôts acides continuent de toucher un
certain nombre de lacs dans la province.
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Grâce à la mise en oeuvre d’initiatives stratégiques, le Plan d’action sur les changements
climatiques (PACC) du Nouveau-Brunswick vise à réduire les émissions de GES de 18,0 Mt
(niveau de 2008) à 16,1 Mt (niveau de 1990) d’ici 2012. Ces initiatives, dont l’objectif premier
est de réduire la dépendance de la province aux combustibles fossiles, risquent d’avoir une
incidence sur tous les aspects de l’économie provinciale. Parmi ces initiatives, mentionnons des
mesures d’efficacité énergétique, l’adoption de combustibles moins polluants ainsi que des
mesures pour décourager la marche au ralenti des moteurs et pour faire connaître aux
consommateurs les avantages des véhicules plus petits et éconergétiques. Les mesures présentées
dans le PACC entraîneront des bénéfices supplémentaires pour les bassins atmosphériques locaux
– elles réduiront les émissions d’autres polluants atmosphériques comme le SO2 et les NOx, sous-
produits de la combustion des combustibles fossiles. Depuis l’entrée en vigueur du PACC, une
réduction des émissions de CO2 de 2,5 Mt a été observée et, bien que difficile à quantifier, une
réduction correspondante des émissions provinciales de SO2 et de NOx se dégage des totaux
provinciaux de la même période.
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3.1.4. Nouvelle-Écosse

État des émissions
La Nouvelle-Écosse a atteint sa cible 2005 de réduction des émissions de SO2 en 2005 et a réduit
ses émissions d’un 3 % supplémentaire de 2005 à 2008, affichant des émissions totales de 137 kt.
La plus grande source d’émissions est la production d’électricité avec 108 kt ou 79 % des
émissions totales. Les émissions de NOx ont également diminué de 6,5 % depuis 2007 et de 20 %
depuis 2000. Le secteur des transports est à l’origine de 60 % des émissions totales de NOx, qui
s’établissent à 72 kt dans la province.
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Mesures et politiques
En Nouvelle-Écosse, des initiatives achevées ou en cours contribuent à la réduction des émissions
à l’origine des précipitations acides.

En vertu du règlement sur la qualité de l’air de la province (Air Quality Regulations), les
propriétaires d’installations qui rejettent plus de 90 tonnes de SO2 par année étaient tenus de
soumettre un plan de réduction des émissions avant le 31 décembre 2007, dans lequel ils devaient
expliquer les mesures qu’ils comptaient prendre pour réduire leurs émissions de SO2 de 25 % par
rapport aux niveaux de 2001 d’ici 2010. Les plans ont été examinés par le ministère de
l’Environnement de la Nouvelle-Écosse en 2008.
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Pour les centrales électriques de la province qui relèvent de Nova Scotia Power, le règlement sur
la qualité de l’air de la Nouvelle-Écosse prévoit des plafonds pour les émissions annuelles de NOx

(une réduction de 20 % par rapport aux niveaux de 2000 à compter de 2009) et pour les émissions
annuelles de SO2 (une réduction de 25 % par rapport aux niveaux de 2005 à compter de 2010).
Nova Scotia Power est responsable de la majeure partie des émissions de SO2 en Nouvelle-
Écosse.

Le plan d’action sur les changements climatiques de la Nouvelle-Écosse, lancé en janvier 2009,
contient plusieurs engagements pour la réduction des émissions de SO2 et de NOx après l’an 2010.

En août 2009, la Nouvelle-Écosse a annoncé de nouveaux plafonds d’émissions de SO2 et de NOx

pour atteindre les objectifs établis dans son plan d’action sur les changements climatiques. La
province a alors modifié son règlement sur la qualité de l’air (pris en vertu de la loi provinciale
sur l’environnement ou Environment Act) afin d’y incorporer des limites plus strictes pour les
émissions de SO2 de la Nova Scotia Power à atteindre d’ici 2015 et 2020. Ces plafonds annuels
permettront de réduire les émissions de 58 % d’ici 2015 et de 75 % d’ici 2020 par rapport aux
niveaux de 1995.

Des plafonds provinciaux d’émissions annuelles de SO2 ont également été ajoutés pour 2015
(119 kt) et 2020 (71 kt) sur la base du plafond provincial de 2005.

De nouvelles limites plus strictes ont également été établies pour les émissions de NOx de la
Nova Scotia Power pour 2015 et 2020. Les plafonds annuels permettront de réduire les émissions
de 28 % par rapport aux niveaux de 2000 d’ici 2015 et de 44 % d’ici 2020.

Outre les plafonds d’émissions de SO2 et de NOx, le plan d’action sur les changements
climatiques exige que soit évaluée, d’ici 2011, l’efficacité des mesures passées et présentes de la
province pour la réduction des émissions de SO2. En vertu du plan, la Nouvelle-Écosse s’engage
également à continuer d’obliger tous les exploitants de chaudières d’installations publiques et
industrielles à installer des brûleurs à faibles émissions de NOx lors des mises à niveau. La
province formulera une définition plus claire de « faibles émissions de NOx » pour resserrer cette
exigence.

3.1.5. Terre-Neuve-et-Labrador

État des émissions
Bien que Terre-Neuve-et-Labrador n’ait pas de cible de réduction des émissions de SO2 à
atteindre en vertu de la Stratégie, la province s’est elle-même fixée une cible pour 2005. En 2005,
les émissions étaient inférieures à cette cible de 7 % et ont continué de diminuer jusqu’en 2008,
année où les émissions totales de SO2 s’établissaient à 43 kt, soit 28 % en deçà de la cible. La
plus grande source d’émissions est le secteur du raffinage de pétrole (13 kt ou 30 %). Les
émissions de NOx sont restées au même niveau (54 kt) depuis 2005, mais ont tout de même
augmenté de 12% depuis 2000. Le secteur des transports est responsable de 63 % des émissions
totales de NOx.
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Gestion selon le principe de la PRNP - évolution des émissions de
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Mesures et politiques
À Terre-Neuve-et-Labrador, l’effort de réduction des émissions acidifiantes a principalement
ciblé les émissions de SO2. Les émissions ont diminué au fil des ans grâce à diverses initiatives.
Les activités en cours visent essentiellement les principales sources terrestres d’émissions de
compétence provinciale, qui incluent la production d’électricité, le raffinage du pétrole et
l’extraction du minerai de fer. Les émissions de SO2 d’origine terrestre sont passées de 65 kt en
1990 à 28 kt environ en 2008.

En vertu de l’article 7 du règlement 39/04 (Air Pollution Control Regulations 2004) de la loi sur
la protection de l’environnement (Environmental Protection Act ou O.C. 2004-232), la province
a établi un plafond d’émissions de SO2 de 60 kt/an, qui est en vigueur depuis janvier 2005. La
version intégrale du règlement et divers renseignements (p. ex. normes de qualité de l’air
ambiant, amendes en cas de dépassement des niveaux d’émissions pour certaines substances,
normes relatives aux gaz d’échappement des véhicules) sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.hoa.gov.nl.ca/hoa/regulations/rc040039.htm.

À noter que, même si ce plafond n’a pas été fixé aux termes de la Stratégie (en vertu de laquelle
seuls le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, l’Ontario et le Québec étaient tenus d’établir
de nouvelles cibles), il constitue tout de même un engagement à réduire les émissions de SO2

dans l’Est du Canada. Ce plafond soutient également les mesures de réduction des émissions de
SO2 déployées par les provinces et les États participant au Programme sur les pluies acides des
Gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des Premiers ministres de l’Est du Canada.

3.1.6. Colombie-Britannique

État des émissions
Depuis 1995, les émissions de SO2 en Colombie-Britannique oscillent entre 90 et 100 kt par
année. En 2008, les émissions de SO2 s’élevaient à 99 kt, une augmentation de 7,6% par rapport à
2007, essentiellement attribuable à une activité accrue de la principale source d’émissions, à
savoir le secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière. Il est à noter toutefois qu’il s’agit
également d’une baisse de près de 11 % par rapport aux niveaux de 1995. Le secteur amont de
l’industrie pétrolière et gazière demeure la plus grande source d’émissions de SO2 (46 kt ou
46 %), suivi du secteur des transports (22 kt ou 22 %). Les émissions totales de NOx ont diminué
de 4,5 % depuis 2007 et de 15 % depuis 2000. Le secteur des transports est responsable de 64 %
des émissions totales de NOx de la province, qui s’élèvent à 163 kt.

http://www.hoa.gov.nl.ca/hoa/regulations/rc040039.htm
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Gestion selon le principe de la PRNP - évolution des émissions de

SO2 et de NOx en Colombie-Britannique

0

100

200

300

400

1990 1995 2000 2002 2005 2006 2007 2008

k
il
o

to
n

n
e

s Émissions totales de
SO2

Total de NOx

Mesures et politiques
En février 2008, conformément à son plan énergétique 2007 (2007 Energy Plan), la province a
publié de nouvelles lignes directrices pour le torchage, l’incinération et l’évacuation des gaz
résiduels à l’intention du secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière. L’objectif de ces
lignes directrices est de protéger les ressources de gaz naturel, de réduire les émissions inutiles de
SO2 et, à terme, d’éliminer le torchage systématique des gaz à la sortie des puits de pétrole et de
gaz et des installations de production d’ici 2016.

En juin 2008, la province a également publié un plan d’action pour la qualité de l’air (le BC Air
Action Plan à http://www.bcairsmart.ca/), qui prévoit des mesures pour réduire les émissions
atmosphériques et améliorer la qualité de l’air en général. Des fonds ont été engagés sur trois ans
pour la mise en oeuvre de 28 mesures destinées à réduire les émissions de toutes les sources de
pollution. Les transports, l’industrie et les collectivités figurent parmi les principales cibles de ces
mesures de réduction. Les mesures en cours incluent une campagne de lutte contre la marche au
ralenti des moteurs, des mesures pour encourager les entreprises à utiliser les technologies les
plus propres sur le marché, l’écologisation des parcs de véhicules de toute la province grâce au
programme Green Fleets BC et l’amélioration des programmes comme Scrap-It, qui a permis de
retirer de la route 12 000 vieux véhicules polluants. Ces mesures visent la réduction des particules
fines et de l’ozone troposphérique, mais plusieurs entraînent aussi en parallèle une réduction du
SO2 et des NOx. De plus, la province a également fait passer une loi qui lui permettra d’adopter
les normes d’émissions des véhicules de la Californie. Enfin, des plans de gestion de bassins
atmosphériques sont maintenant en vigueur dans plusieurs collectivités ou régions de la province,
dont Prince George, Whistler, Williams Lake et la vallée du Fraser.

3.1.7. Alberta

État des émissions
Depuis 1995, l’Alberta a constamment réduit ses émissions de SO2, qui sont passées à 377 kt en
2008, une réduction de 7 % par rapport à 2007 et de 86 kt ou de près de 19 % par rapport aux
niveaux de 2000. La plus grande source d’émissions demeure la production d’électricité (124 kt
ou 33 %), suivie des sables bitumineux (116 kt ou 31 %) et du secteur amont de l’industrie
pétrolière et gazière (107 kt ou 28 %). Les émissions de NOx augmentent lentement depuis 1995,
mais ont cependant diminué de 7 % par rapport à 2007 pour un total de 755 kt; 68 % de ces
émissions proviennent de sources fixes.

http://www.bcairsmart.ca/
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Gestion selon le principe de la PRNP - évolution des émissions de
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Mesures et politiques
Dans le cadre du projet de centre industriel (Industrial Heartland), un ensemble complet de cibles,
de résultats et de mesures fondés sur des données scientifiques a été établi afin de protéger l’air,
le sol et l’eau de la région de la capitale albertaine. Pour assurer la qualité de l’air, toutes les
grandes installations industrielles qui se trouvent à l’intérieur du centre industriel et émettent
individuellement plus de 100 tonnes/an de NOx ou de SO2 seront assujetties à une cible
cumulative pour le bassin atmosphérique de 25 000 tonnes/an de NOx et de 28 000 tonnes/an de
SO2. Les limites d’émissions atmosphériques pour le NOx et le SO2 sont basées sur divers
facteurs, notamment l’impact de ces émissions sur la qualité de l’air, les technologies de
réduction des émissions disponibles et le nombre présumé de nouvelles installations. Les limites
d’émissions proposées sont conformes à la politique provinciale (intitulée Industrial Release
Limits Policy), selon laquelle les limites « doivent assurer :

 la protection de l’environnement et de la santé humaine;
 l’adoption des techniques de prévention et de réduction de la pollution les plus

appropriées;
 la recherche de l’amélioration continue, grâce à l’utilisation des techniques de

réduction applicables ou de techniques de réduction plus strictes pour atteindre les
objectifs de qualité de l’air ambiant » [traduction].

Les limites d’émissions atmosphériques cadrent avec la politique de protection des régions non
polluées de l’Alberta, incitant les nouvelles et anciennes installations à améliorer continuellement
leurs techniques de contrôle des émissions. Ces limites d’émissions atmosphériques feront l’objet
d’un examen à intervalle de cinq ans, au cours duquel sera également évalué l’état de la qualité de
l’air et des techniques de réduction des émissions.

Environnement Alberta travaille avec les intervenants à la conception d’un système de crédits
d’émissions atmosphériques pour garantir que les bénéfices des mesures de compensation des
émissions profitent à la région de la capitale. Pour de plus amples renseignements, consulter le
site http://www.environment.alberta.ca/1933.html.

La directive intérimaire 2001-03 du Conseil pour la conservation des ressources énergétiques de
l’Alberta (Energy Resources Conservation Board ou ERCB), intitulée Sulphur Recovery
Guidelines for the Province of Alberta (ID-2001-03), est parue le 29 août 2001. Les lignes
directrices contenues dans la directive énonçaient des exigences strictes pour les émissions de

http://www.environment.alberta.ca/1933.html
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SO2, établissaient un échéancier pour amener les usines existantes à se conformer aux mêmes
exigences que les nouvelles usines en matière de récupération du soufre et encourageaient les
exploitants à prendre des mesures à court terme pour améliorer leur rendement.

Le rapport de synthèse annuel des lignes directrices de 2008 montre que les émissions totales des
usines protégées et non protégées par une clause de droits acquis ont diminué, dans l’ensemble,
de 53 % depuis 2000 et d’environ 15 % de 2007 à 2008. Les usines protégées sont des usines qui
ne respectent pas les exigences de récupération du soufre applicables aux nouvelles usines
énumérées dans la directive ID-2001-03. Elles regroupent des usines d’acide sulfurique et de
grandes usines (capacité d’admission supérieure à une tonne de soufre par jour) qui pratiquent le
torchage du gaz acide.

Les usines non protégées désignent les usines dotées d’une capacité d’admission autorisée
supérieure à une tonne de soufre par jour, qui respectent les critères applicables aux nouvelles
usines énumérées dans la directive ID-2001-03. Elles regroupent aussi bien des usines d’acide
sulfurique que des usines d’injection de gaz acide. Des améliorations attribuables à un meilleur
rendement et à une réduction de la capacité de traitement du soufre ont permis de réduire les
émissions de 2000 à 2008 – de 75 % pour les usines protégées équipées de systèmes de torchage
et de 52 % pour les usines d’acide sulfurique protégées.

Dans l’ensemble, les émissions des usines protégées par une clause de droits acquis ont diminué
d’environ 57 % de 2000 à 2008, ce qui représente une réduction d’environ 220 tonnes
d’émissions de SO2 par jour en Alberta. Les émissions des usines non protégées ont, quant à
elles, diminué d’environ 40 % de 2000 à 2008. La capacité d’admission de soufre de ces usines
avait diminué de 35 % environ pendant cette période. Depuis 2000, 15 usines ont effectué des
mises à niveau pour se conformer aux nouvelles exigences d’émission, 13 usines ont obtenu un
nouveau permis conforme aux nouvelles exigences d’émission et 8 usines ont cessé leur activité.
Pour plus de détails, voir la publication ST101: Sulphur Recovery and Sulphur Emissions at
Alberta Sour Gas Plants - Annual Report for the 2008 Operating Year (publiée en juillet 2009) :
http://www.ercb.ca/docs/products/STs/st101_current.pdf.

3.1.8. Saskatchewan

État des émissions
En Saskatchewan, les émissions de SO2 sont restées plus ou moins stables depuis 1995, bien que
l’on observe une baisse de 11 % entre une valeur pointe atteinte en 2007 et l’année 2008, qui
affiche des émissions totales de 123 kt. Les émissions de SO2 ont diminué de 8 kt ou d’un peu
plus de 6 % de 1995 à 2008 , mais ont augmenté de 1 kt depuis 2000. La production d’électricité
est de loin la plus grande source d’émissions (91 kt ou 75 %), suivie du secteur amont de
l’industrie pétrolière et gazière (20 kt ou 16 %). Les émissions de NOx sont en baisse constante
depuis 2002 et ont diminué encore de 5 % de 2007 à 2008. Le secteur des transports est
responsable de 61 % des émissions totales NOx de 165 kt.

http://www.ercb.ca/docs/products/STs/st101_current.pdf
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Mesures et politiques
Le gouvernement de la Saskatchewan sait que l’économie d’énergie est essentielle à la
réalisation des cibles de réduction de la Saskatchewan. Considérant que plus de 60 % de la
capacité de production électrique de la Saskatchewan dépend des combustibles fossiles, la
gestion des émissions est actuellement le premier défi que doit relever la Saskatchewan. La
priorité de la Saskatchewan est de réduire, de façon significative, les émissions de CO2, de SO2,
de NOx, de mercure et de particules en convertissant graduellement ses infrastructures à des
modes de production à faibles ou sans émissions. En 2008, SaskPower a réorienté ses efforts vers
la recherche de solutions écologiquement et économiquement viables pour ses centrales au
charbon. SaskPower dirige un projet pluriannuel qui prévoit des mises à niveau et des
améliorations mécaniques pour réduire les émissions de SO2 de la centrale de Shand. Une fois le
projet terminé, l’optimisation du procédé et des solutions de contrôle du SO2 possiblement plus
efficaces seront étudiées. Même si son objectif premier est de réduire les émissions de SO2 bien
en deçà des limites réglementaires, le projet permettra également d’étudier des solutions pour
atteindre des concentrations très faibles de SO2 dans les gaz de combustion de manière à assurer
un contrôle efficace des émissions de CO2.

Le gouvernement de la Saskatchewan a entrepris un examen conjoint avec l’industrie pour
explorer les possibilités de réduction des émissions émanant du torchage et de l’évacuation des
gaz dans le secteur amont de l’industrie pétrolière et gazière dans le cadre de l’Upstream
Emission Reduction Initiative. Cette initiative entraînerait également en parallèle une réduction
des émissions de NOx et de SO2. Le gouvernement de la Saskatchewan versera une contribution
annuelle de 300 000 $ à cette initiative, qui servira à financer un ou deux grands projets par année
avec l’industrie en Saskatchewan. De plus, la Saskatchewan pourrait verser chaque année un
montant additionnel de 100 000 $ à titre de contribution provinciale à de petits projets de
réduction des émissions de l’industrie pétrolière et gazière en Saskatchewan.

3.1.9. Manitoba

État des émissions
Au Manitoba, les émissions de SO2 ont connu une hausse graduelle depuis 1995, ayant culminé à
397 kt en 2005. Plus récemment, une baisse importante a cependant été observée dans les
émissions SO2, qui s’établissaient à 312 kt en 2008 ou 3 % en deçà des niveaux de 2000.
Pratiquement toutes les émissions de SO2 dans la province proviennent du secteur de l’extraction
et de la fusion des métaux non ferreux (346 kt ou 99 %). Les émissions de NOx ont également
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diminué de 4 % par rapport à 2007 et de 18 % depuis 2000; le secteur des transports est
responsable de 88 % des émissions totales de NOx, qui s’établissent à 67 kt.

Gestion selon le principe de la PRNP - évolution des émissions de
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Mesures et politiques
Au Manitoba, les émissions des installations industrielles sont régies par la Loi sur
l’environnement. Dans cette province, les émissions de SO2 proviennent principalement des deux
fonderies de métaux communs, dont les émissions peuvent varier d’une année à l’autre en
fonction de divers facteurs (calendriers d’exploitation, fermetures, etc.). En collaboration avec
cette industrie, le Manitoba s’efforce de réduire les émissions de SO2 pour protéger la qualité de
l’air des collectivités locales et des écosystèmes situés sous le vent des installations industrielles.

Au milieu de 2008, la province a adopté la Loi sur les changements climatiques et la réduction
des émissions de gaz à effet de serre, qui comporte une disposition interdisant à Hydro-Manitoba
d’utiliser du charbon pour la production d’énergie à compter de 2010 (sauf en cas d’urgence).
Cette mesure devrait également réduire d’environ 700 tonnes par année les émissions de SO2 de
la seule centrale au charbon du Manitoba.

En juin 2009, HudBay Minerals Inc. a indiqué qu’elle prévoyait fermer définitivement sa fonderie
de cuivre de Flin Flon d’ici le 1er juillet 2010. Cette fermeture éliminera l’essentiel des émissions
de SO2 de cette installation, entraînant une réduction globale de ces émissions d’environ 50 %
dans la province.

3.2. Engagement fédéral

État des émissions nationales

Le gouvernement fédéral rassemble des données sur les émissions nationales pour surveiller la
qualité de l’air et mieux adapter les politiques nationales et internationales sur les questions
atmosphériques.

Comme le montrent les graphiques ci-dessous, les émissions nationales de SO2 et de NOx ont
diminué de façon constante et sont en deçà de leurs plafonds depuis 1990 et 1995 respectivement.
En fait, les émissions totales de SO2 à l’échelle du pays sont maintenant inférieures au plafond de
la zone de gestion des oxydes de soufre (ZGOS), qui comprend le sud de l’Ontario et du Québec,
le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard; leur total s’établit en effet
à 1 733 kt, une baisse de 25 % depuis 2000 et un niveau 46 % en dessous du plafond national de
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3 200 kilotonnes. Les émissions de NOx ont également diminué de façon constante depuis 2002.
En 2008, les émissions s’établissaient à 2 135 kt, ce qui représente une autre réduction de 5,7 %
par rapport aux totaux de 2007 et un niveau 15 % inférieur au plafond national de 2 514 kt.

Mesures et politiques
Le gouvernement fédéral a progressé dans l’élaboration et la mise en oeuvre d’approches
réglementaires destinées à réduire les gaz à effet de serre et les émissions de polluants
atmosphériques au Canada. En 2008, le gouvernement fédéral a amorcé l’élaboration d’un
système complet de gestion de l’air, un pas important vers une gestion plus efficace de la qualité
de l’air partout au Canada. Dans ce contexte, le gouvernement fédéral travaille intensivement
avec différents secteurs de l’industrie, les provinces et des organismes non gouvernementaux à la
conception d’un système de gestion de l’air, qui prévoit l’établissement de normes de qualité de
l’air ambiant et d’exigences minimales pour les émissions industrielles de polluants
atmosphériques (incluant les NOx et le SO2) applicables à l’échelle nationale. Ces normes et
exigences devraient être enchâssées dans les lois ou règlements provinciaux et territoriaux et dans
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999), le cas échéant.

Au cours de la même période, le gouvernement fédéral a mis en place des dispositions et
approches réglementaires par l’élaboration d’une série de modifications réglementaires visant la
réduction des émissions des véhicules et des moteurs de véhicules routiers, non routiers et
maritimes; la formulation de positions et de propositions canadiennes pour réduire les émissions
des navires naviguant dans les eaux canadiennes, états-uniennes et internationales; et
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l’élaboration d’une méthode de réglementation des émissions des véhicules légers conforme à la
Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999). En juillet 2008, Environnement
Canada a publié un rapport concernant l’évaluation de cinq règlements sur les émissions à
l’origine du smog dans le secteur des transports. Ces cinq règlements sont les suivants :
Règlement sur le soufre dans l’essence, Règlement sur le soufre dans le carburant diesel,
Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs, Règlement sur les
émissions des petits moteurs hors route à allumage commandé et Règlement sur les émissions des
moteurs hors route à allumage par compression. L’évaluation conclut que les cinq règlements
sont en bonne voie d’atteindre les résultats environnementaux visés. Les normes établies par les
règlements sont atteintes dans le cas du soufre dans les carburants et commencent à l’être dans le
cas des véhicules routiers. Les moteurs des véhicules hors route commencent à subir des tests de
conformité pour évaluer la performance des produits vendus au Canada en termes d’émissions.
Ces réalisations devraient aider à atteindre le résultat ultime visé par ces règlements, qui est de
réduire les risques que présentent les émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de
serre pour les Canadiens, leur santé et leur environnement.

De plus, le gouvernement fédéral a publié trois règlements portant sur 1) les revêtements
architecturaux, 2) les produits de finition automobile et 3) certains produits de consommation,
afin de réduire les émissions de composés organiques volatils qui contribuent à la formation de
smog. Il a également modifié le Règlement sur l’efficacité énergétique pour resserrer les normes
de performance des produits vendus au Canada, notamment celles visant les chaudières à gaz.

D’autres initiatives, comme les programmes de l’énergie propre, ont contribué indirectement à la
réduction des émissions acidifiantes. Les résultats de cette initiative horizontale sont présentés
dans les rapports ministériels sur le rendement d’Environnement Canada, accessibles au public à :
http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/index-fra.asp .

Réduction des flux transfrontaliers d’émissions acidifiantes
Considérant que les particules (PM) et les dépôts acides ont des précurseurs en commun (SO2 et
NOx), il est probable que de nouveaux objectifs ou cibles plus stricts quels qu’ils soient
contribueraient aux efforts de réduction des flux (et des effets) transfrontaliers des émissions
acidifiantes.

Le Canada et les États-Unis se sont engagés à réduire la pollution atmosphérique transfrontalière
et reconnaissent les effets importants (dont les pluies acides) des PM2,5 et de leurs précurseurs sur
la santé humaine et les écosystèmes. En 2007-2008, les deux pays ont poursuivi leurs discussions
pour l’élaboration d’une annexe sur les PM en vertu de l’Accord Canada-États-Unis sur la qualité
de l’air. Le gouvernement a effectué des travaux d’analyse pour formuler et défendre les positions
du Canada sur la création d’une zone de gestion des émissions polluantes, sur les polluants
préoccupants et sur de possibles engagements pour la réduction des émissions de sources
mobiles.

Le travail d’intercession sur les PM, qui s’est poursuivi, visait principalement l’échange
d’information sur les émissions et les obligations de surveillance et de déclaration de chaque
pays, de même qu’une meilleure compréhension des éventuels engagements de réduction des
émissions de sources fixes.

http://www.tbs-sct.gc.ca/dpr-rmr/index-fra.asp
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En tant que signataire de la Convention des Nations Unies sur la pollution atmosphérique
transfrontalière à longue distance (CPATLD), le Canada participe activement à la promotion
d’une approche globale de la qualité de l’air à l’échelle internationale. Le Canada continue de
respecter les plafonds établis pour le SO2 et les NOx dans trois des protocoles de la CPATLD
relatifs aux pluies acides. En fait, les niveaux de SO2 et de NOx s’établissent respectivement à
46 % et 15 % sous les plafonds nationaux au Canada. De plus, le Canada est 61 % en dessous du
plafond d’émissions de SO2 dans la zone de gestion des oxydes de soufre (ZGOS). Le Canada
participe également activement aux négociations pour la révision du Protocole de Göteborg8, un
accord pris en vertu de la CPATLD, qui cible plusieurs polluants pour réduire l’acidification,
l’eutrophisation et l’ozone troposphérique. L’annexe 1 du Protocole de Göteborg établit des
charges critiques et des niveaux d’acidité. Le Canada a participé à la rédaction de la version
révisée du texte de l’annexe.

4. Poursuite de la recherche sur les causes et les effets des
pluies acides

4.1. Plan scientifique national sur les pluies acides

L’un des engagements de la Stratégie est de voir à la pertinence des programmes de recherche et
de surveillance sur les pluies acides. En 2006, le GTPA a donc dirigé l’élaboration du Plan
scientifique national sur les pluies acides (ci-après le « Plan scientifique ») d’une durée de cinq
ans, qui fait état des activités de recherche, de surveillance et de modélisation requises pour
évaluer l’amélioration de l’état de l’environnement, pour vérifier la capacité des programmes de
réduction des émissions à réduire les dommages causés aux écosystèmes par les pluies acides
ainsi que pour cerner les nouveaux problèmes. Les gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux sont responsables de la mise en oeuvre du Plan scientifique, en collaboration avec
l’industrie, les universités et les organismes non gouvernementaux de l’environnement.

Le Plan scientifique cible deux grandes priorités : 1) améliorer, pour tout le Canada, la couverture
spatiale et la représentativité des données chimiques et biologiques sur les dépôts dans les milieux
aquatique et terrestre, particulièrement pour les terrains sensibles de l’Ouest, tout en maintenant
au moins le niveau d’activité actuel dans l’Est; 2) poursuivre et intensifier la recherche
concernant les mécanismes et niveaux d’impact sur les écosystèmes et les mécanismes et niveaux
de rétablissement des écosystèmes en présence d’acidification et de stresseurs connexes. Depuis
2006, la capacité de mesurer les dépôts acides s’est améliorée au Canada grâce à l’ajout de
nouvelles stations au Réseau canadien d’échantillonnage des précipitations et de l’air en Ontario,
dans le sud de l’Alberta et dans le nord de la Saskatchewan (où une seconde station est en
construction). La capacité de calculer les niveaux futurs de dépôts acides et d’autres polluants
atmosphériques au Canada et en Amérique du Nord s’est elle aussi améliorée, ce qui permet de
prévoir les dépassements de charges critiques pour les lacs et les sols forestiers au Canada et
d’adopter une approche mieux intégrée de la gestion de qualité de l’air. Environnement Canada a
réalisé de nouvelles études chimiques et biologiques des lacs dans le littoral de la
Colombie-Britannique, le nord de la Saskatchewan, le nord du Manitoba et le centre de l’Ontario
afin d’évaluer l’état des lacs dans des zones très sensibles, sur lesquelles il existe peu
d’information. Les données de ces études, combinées aux données provinciales, ont permis de

8 Pour de l’information sur le Protocole de Göteborg, voir : http://www.unece.org/env/lrtap/multi_h1.htm.
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faire de nouvelles estimations, plus justes, des charges critiques pour de nombreux lacs sensibles
de l’Ouest canadien.

En Alberta, le groupe de travail sur la gestion des NOx/SO2 de la Cumulative Environmental
Management Association termine un programme de recherche de cinq ans sur les dépôts acides et
le développement du modèle MAGIC (système de modélisation dynamique des réponses des
écosystèmes) dans le secteur des sables bitumineux. Certains résultats de recherche ont été
publiés dans un numéro spécial du Journal of Limnology. Par ailleurs, la Wood Buffalo
Environmental Association assure en continu le suivi des impacts potentiels des dépôts acides
causés par l’industrie des sables bitumineux; dans le cadre de son programme TEEM (Terrestrial
Environmental Effects Monitoring), l’Association évalue également l’efficacité de la méthode du
gradient à moyenne temporelle, mise au point en Europe, pour la mesure des dépôts secs.

4.1.1. État de la modélisation et de la cartographie des charges
critiques et des dépassements en milieu terrestre

Au cours des dernières années, le GTPA a financé quelques projets destinés à évaluer la
sensibilité des forêts aux dépôts acides dans les Prairies. En 2008, le GTPA a engagé l’Université
Trent à deux reprises pour déterminer et cartographier les charges critiques et les dépassements
dans les sols forestiers en Alberta9 ainsi qu’au Manitoba et en Saskatchewan10 en suivant le même
protocole que pour l’estimation des charges critiques dans l’Est canadien. Ces rapports ont été
mentionnés dans le rapport d’étape de 2006-2007, mais les résultats définitifs n’étaient pas encore
connus à l’époque – nous les résumons donc ici. Il est apparu qu’environ 8,5 % des sols
cartographiés en Alberta recevaient des dépôts acides excédant la charge critique, le taux de
dépassement allant de 0 à 11 % selon les limites critiques (récepteur et niveau de protection)
appliquées dans les calculs. Dans le cas du Manitoba et de la Saskatchewan, des travaux
indiquent que les niveaux de dépôts acides dans les deux provinces sont peu susceptibles
d’excéder les estimations actuelles de charges critiques pour les sols forestiers. Ces travaux
s’inscrivaient dans le prolongement d’une étude antérieure11 sur la charge critique d’acidité et les
dépassements, qui avait conclu qu’environ 2 % et 7 % des sols cartographiés en Saskatchewan et
au Manitoba respectivement recevaient des dépôts acides excédant la charge critique. La
divergence entre ces deux évaluations de la sensibilité des sols forestiers en Saskatchewan et au
Manitoba est attribuée au fait que la seconde étude avait pris en considération une plage de
valeurs de dépôts de soufre et d’azote observés et modélisés, une méthode censée réduire
l’incertitude des données sur les dépôts, peu abondantes dans ces provinces. Néanmoins, ces
estimations plus récentes comportent encore des incertitudes et font toujours l’objet d’hypothèses.

Les nouvelles estimations de charges critiques dans les sols de l’Ouest canadien et les estimations
existantes pour l’Est canadien (Évaluation scientifique 2004 des dépôts acides au Canada) ont été
regroupées en une seule et même carte des charges critiques d’acidité dans les sols forestiers au
Canada. Cette carte pancanadienne et des cartes de dépassements (produites en fonction des
dépôts mesurés et modélisés de soufre et d’azote) sont présentées dans un rapport préparé en
collaboration pour le GTPA en 2008 intitulé Charges critiques de dépôts acides dans les sols

9 PN 1408 Calculating Critical Loads of Acid Deposition for Forest Soils in Alberta (2008)
10 PN 1409 Critical Load and Exceedance Estimates for Upland Forest Soils in Manitoba and Saskatchewan (2008)
11 PN 1372 Calculating Critical Loads of Acid Deposition for Forest Soils in Manitoba and Saskatchewan – Final
Report: Data Sources, Critical Load, Exceedance and Limitations (2006)
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forestiers - Profil de la situation au Canada. Le rapport conclut qu’en Alberta et dans chaque
province à l’est de l’Alberta, des sols forestiers en terrain élevé reçoivent actuellement des dépôts
acides supérieurs à leur charge critique à long terme, particulièrement dans le sud-est du Canada,
malgré d’importantes réductions des émissions acidifiantes par le passé.

4.1.2. Atelier sur l’efficacité des méthodes actuelles d’évaluation des
charges critiques d’acidité

Les 18 et 19 mars 2009, le GTPA a tenu un atelier d’experts à Ottawa intitulé Acid deposition
critical loads: Status of methods and indicators. L’objectif de l’atelier était de discuter des
charges critiques d’acidité en soufre et en azote afin d’évaluer l’efficacité des méthodes
d’estimation actuelles et de formuler des recommandations sur les mesures à prendre pour
améliorer les estimations de charges critiques pour les écosystèmes canadiens. L’atelier a réuni
des experts du Canada, des États-Unis, de l’Irlande, des Pays-Bas et de la Suède.

L’une des conclusions générales de l’atelier était que les charges critiques demeurent un outil
utile pour évaluer la sensibilité des écosystèmes aux dépôts acides et pour guider les stratégies de
réduction des émissions. Par contre, si les méthodes employées sont satisfaisantes, la qualité des
données utilisées dans les calculs ne l’est pas. Des recherches et des activités de surveillance
supplémentaires sont nécessaires pour produire des données (plus représentatives) de meilleure
qualité qui pourront ensuite servir à prévoir la réponse et le rétablissement des écosystèmes
(modélisation dynamique) dans des régions sélectionnées. Les participants ont également conclu
à la nécessité de reconsidérer, avec l’aide du CCME, quels sont les éléments biologiques et les
écosystèmes récepteurs à protéger et à quel degré. De plus, l’azote doit être pris davantage en
considération dans les estimations de charges critiques. Enfin, le Canada et les États-Unis doivent
unir leurs efforts pour harmoniser les études de sensibilité des écosystèmes transfrontaliers, de
manière à pouvoir les rassembler en un tout cohérent pour guider les politiques nord-américaines
de réduction des émissions. Voici un résumé des recommandations formulées par les participants
à l’atelier sur les mesures à prendre pour améliorer les estimations de charges critiques au
Canada :

 Continuer d’utiliser des modèles stables pour cartographier les charges critiques en milieu
aquatique et terrestre à l’échelle nationale, car ces modèles sont utiles pour orienter les
politiques de réduction des émissions.

 Améliorer et élargir les mesures de surveillance du milieu atmosphérique et des
écosystèmes pour obtenir des données plus représentatives et combler les lacunes relevées
dans la couverture spatiale dans l’Évaluation scientifique 2004 des dépôts acides au
Canada.

 Continuer d’actualiser la cartographie des charges critiques et de l’étendre à d’autres
régions/écosystèmes récepteurs au Canada, en plus d’améliorer la comparabilité des
données entre le Canada et les États-Unis.

 Revoir et élaborer des indicateurs biologiques en vue de dresser une liste élargie des
éléments sensibles essentiels au maintien de la fonction et de la structure des écosystèmes
et à la détermination des limites et des charges critiques pour les éléments à protéger.
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 Appliquer des modèles dynamiques dans les régions sur lesquelles une grande quantité de
données est ou devient disponible, afin d’évaluer la sensibilité de façon plus détaillée et
d’estimer les tendances temporelles en matière de dépassements.

 Poursuivre la recherche sur les méthodes pour évaluer avec plus de précision les taux
d’altération.

 Promouvoir le libre-accès à l’information sur les charges critiques par la création d’une
base de données nationale.

 Entreprendre une étude qui montrera comment les programmes de réduction des
émissions ont réduit les dépassements de charges critiques.

4.1.3. Atelier sur les dépôts de soufre et d’azote dans l’Ouest
canadien

Les 28 et 29 avril 2009, le GTPA a tenu un atelier à Banff, en Alberta, en partenariat avec la
Wood Buffalo Environmental Association et la Cumulative Environmental Management
Association, afin d’examiner l’état des connaissances scientifiques sur les dépôts atmosphériques
de soufre et d’azote et leurs effets sur les écosystèmes dans l’Ouest canadien, de discuter des
conséquences des politiques et d’identifier des priorités de recherche et d’action pour l’avenir.
L’atelier a attiré un grand nombre de représentants du gouvernement, de l’industrie, des
organismes non gouvernementaux de l’environnement et de la santé et des établissements
universitaires. Un numéro spécial du Journal of Limnology présente les principaux articles
scientifiques qu’a inspirés l’atelier pour les rendre accessibles à un plus large public. Le numéro
spécial est paru en février 2010 et est disponible à l’adresse Internet suivante :
www.jlimnol.it/JL_69_supl1/JL_69_supl1.htm.

4.1.4. Comprendre le rôle de l’azote

Des études scientifiques montrent que les niveaux présents et prévus de dépôts d’azote risquent
d’atténuer certains des bénéfices de la lutte contre les émissions de SO2, d’où l’importance
d’approfondir continuellement notre connaissance du rôle de l’azote dans l’acidification et de
cerner les nouveaux enjeux associés à l’acidification par l’azote. L’un de ces enjeux est la
possible augmentation des émissions de NOX et de NH3, qui entraînerait l’eutrophisation des
écosystèmes terrestres en raison d’une trop grande quantité d’azote dans le milieu atmosphérique.

En 2009, le GTPA a entrepris une analyse documentaire pour regrouper les dernières études
établissant un lien entre les dépôts atmosphériques d’azote réactif et l’eutrophisation et pour
évaluer la pertinence et l’applicabilité de ces études en sol canadien. Une mise à jour est
maintenant en cours – de l’information sur les lacunes à combler dans la recherche et les
politiques sera ajoutée à la documentation, qui sera ensuite synthétisée et intégrée à un rapport de
vulgarisation.
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5. Prochaines étapes

Depuis plus de dix ans, le CCME soutient les gouvernements du Canada dans leur lutte contre les
pluies acides et démontre que, par un effort concerté, d’importants progrès peuvent être réalisés,
et ce, au delà des engagements nationaux et internationaux. La recherche nous a cependant
permis d’approfondir notre connaissance de la question au point de savoir aujourd’hui que les
dépôts acides pourraient avoir un impact plus grand que nous le pensions au départ. En fait,
malgré les efforts considérables déployés par les gouvernements, certaines zones (voir la
figure 11) reçoivent encore des niveaux de dépôts acides qui dépassent la capacité à long terme
de leurs écosystèmes à assimiler ces apports et à recouvrer leur état naturel.

L’année 2010 verra l’aboutissement d’une initiative nationale visant à établir un système complet
de gestion de l’air au Canada. Cette initiative pourrait être l’occasion d’intégrer la question des
pluies acides à la gestion globale de la pollution de l’air au Canada.
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